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Conseil communal de Montanaire 
Extrait du procès-verbal de la séance tenue le lundi 5 octobre 2026  

à Neyruz-sur-Moudon 

 
LE CONSEIL DECIDE 
D’approuver le préavis N° 2026-10 amendé – Autorisations générales pour la législature 2026-2031, soit :  

 d’accorder pour la durée de la législature 2026-2031 et jusqu’au 31 décembre 2031, les autorisations 
générales suivantes : 

 de statuer sur les aliénations et acquisitions en matière immobilière (achat, vente, échange, 
passage au domaine public, constitution de servitudes et autres droits réels immobiliers, ainsi 
que sur les actions ou parts de sociétés immobilières), d’une valeur n’excédant pas CHF 
100'000.00 par cas, charges éventuelles comprises ; 

 de refuser à la Municipalité à statuer sur l’acquisition d’immeubles dans le cadre de l’exercice 
des droits de préemption légaux dont bénéficie la Commune, notamment ceux prévus par les 
art. 31 ss LPPPL, jusqu’à concurrence de CHF 5'000'000.00 par cas, charges éventuelles 
comprises ; 

 de participer à la constitution de sociétés commerciales, d’associations et de fondations, 
d’adhérer à de telles entités ainsi que d’acquérir des participations dans des sociétés 
commerciales, pour un montant maximal de CHF 10'000.00 par année et de CHF 30'000.00 
pour la durée de la législature lorsque l’opération implique un engagement financier ; 

 d’autoriser la Municipalité à accepter les legs et donations assortis de charges ou de 
conditions ainsi que les successions soumises au bénéfice d’inventaire, pour autant que les 
charges financières qui en découlent pour la Commune d’excèdent pas CHF 100'000.00 par 
cas ; 

 d’autoriser la Municipalité à couvrir des dépenses imprévisibles et exceptionnelles jusqu’à 
concurrence de CHF 150'000.00 par cas, aux modalités suivantes : 

a) la dépense présente un caractère imprévisible et exceptionnel et ne pouvait 
raisonnablement être envisagée lors de l’établissement du budget ; 

b) la dépense ne peut être différée sans entraîner de conséquences dommageables ou 
des coûts supplémentaires significatifs ; 

c) toute dépense engagée sur la base de cette autorisation est portée à la connaissance 
du Conseil communal et soumise à son approbation par voie de préavis, 
conformément à l’art. 11 al. 2 RCCom ; 

 d’autoriser la Municipalité à plaider devant les autorités judiciaires et administratives 
cantonales et fédérales compétentes, dans tous les litiges relevant de sa compétence, jusqu’à 
concurrence d’une valeur litigieuse de CHF 100'000.00 par cas pour les litiges de nature 
primordiale. 

 
LE CONSEIL DECIDE 
D’approuver le préavis N° 2026-11 – Crédits supplémentaires au budget communal de l’exercice 2026, soit :  

 d’accorder à la Municipalité les crédits supplémentaires au budget communal de l’exercice 2026, tels 
que présentés dans le présent préavis, pour un montant total de CHF 189'400.00 ; 

 de financer ces dépenses par la trésorerie courante. 
 

LE CONSEIL DECIDE 
D’approuver le préavis N° 2026-12 amendé – Arrêté d’imposition 2027 et 2028, soit :  

 d’adopter l’arrêté d’imposition pour les années 2027 et 2028 tel que présenté, comprenant le maintien 
du taux d’impôt à 70% de l’impôt cantonal de base, le maintien de l’impôt foncier à 1,0 %0 et l’impôt 
sur les chiens porté de CHF 100 à CHF 120, les autres impôts étant reconduits sans changement ; 

 de charger la Municipalité de soumettre cet arrêté à l’approbation du Conseil d’Etat avant le 30 octobre 
2026. 
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En application de la loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP), les décisions mentionnées ci-dessus 
peuvent faire l’objet d’un référendum. 
 
 
" La demande de référendum doit être annoncée par écrit à la municipalité, accompagnée d'un projet de liste de signatures, 
par cinq membres du corps électoral constituant le comité, dans les dix jours (art. 163 al. 1 LEDP). Si la demande de 
référendum satisfait aux exigences ci-dessus, la municipalité prend formellement acte de son dépôt, autorise la récolte 
des signatures, scelle la liste et informe le comité du nombre minimum de signatures requis ; le titre et le texte de la 
demande de référendum sont affichés au pilier public (art. 163 al.3 LEDP).  Les listes de signatures doivent être déposées 
au greffe municipal dans les trente jours qui suivent l'affichage prévu à l'article 163, alinéa 3, signée par 15% du corps 
électoral de la commune, 10% dans les communes ayant un corps électoral de plus de 50'000 membres. Les prolongations 
de délais prévues à l'article 134 alinéa 2 et 3, s'appliquent par analogie (art. 164 al. 1 LEDP)". 
 
Les pièces peuvent être consultées auprès du Greffe municipal. 

Thierrens, le 5 octobre 2026 
 

Pour le Conseil communal 
 
 

 Le Président La Secrétaire  
 
 
 
 
 
  Frédéric Perrin Marjorie Franzini 


